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Pourquoi la direction d'Atos, aux mains de fonds 

spéculatifs, a tenté d'empêcher une rencontre entre 

les salariés et la députée LFI Aurélie Trouvé  

Pierric Marissal 

La députée Aurélie Trouvé, rapporteure de la commission d'enquête sur les fonds prédateurs, 

est venue mardi partager ses conclusions avec les salariés d'Atos, premiers concernés, à 

l'invitation de la CGT. La direction a tout fait pour que cette réunion n'ait pas lieu.  

C'est finalement dans les salons du Novotel de la Défense que la réunion a eu lieu. La CGT 

Atos avait d'abord essayé de réserver l'amphithéâtre du siège, à Bezons (Val-d'Oise), ce que la 

direction a refusé lorsqu'elle a appris que la députée LFI Aurélie Trouvé était invitée à venir 

présenter les conclusions de la commission d'enquête sur « la prédation des capacités 

françaises par les fonds spéculatifs », dont elle est rapporteure, et dans laquelle Atos a tenu 

une place centrale.  

Le syndicat s'est tourné vers le Campus Cyber, installé non loin de là, à la Défense, et où se 

trouvent les bureaux d'une filiale du groupe consacrée à la cybersécurité. « Le devis était 

signé, et on a commencé à distribuer des tracts annonçant la rencontre, raconte Didier Moulin, 

délégué syndical central CGT d'Atos. Moins de deux heures après, on recevait un coup de fil 

nous disant que la réservation était annulée. »  

Mais même depuis les salons de l'hôtel voisin, Philippe Salle, le PDG du groupe, a dû avoir 

les oreilles qui sifflent. « J'ai été frappée, consternée même, par le fait qu'il dit lui-même sous 

serment n'y rien connaître, n'être au courant de rien. Dans quel monde vit-on pour qu'on 

choisisse de mettre quelqu'un comme ça à la tête de la première entreprise française du 

numérique ? » a lancé Aurélie Trouvé.  

« Il vient de l'immobilier », confirme un militant dans l'assistance. Dans la salle, tout le 

monde s'accorde à dire que s'il y a bien une chose que Philippe Salle sait faire, c'est servir les 

intérêts des actionnaires. Et se servir au passage, puisqu'il s'est accordé une rémunération 

globale de 18,5 millions d'euros en 2025.  

Une prise de contrôle par quatre actionnaires étrangers  

Les actionnaires sont justement trois fonds spéculatifs anglo-saxons et une banque 

néerlandaise, qui détiennent ensemble 30 % du groupe, quand derrière, Philippe Salle est le 

seul autre actionnaire à atteindre 1 % du capital. Cette prise de contrôle a fait suite au refus du 

gouvernement de nationaliser l'entreprise, qui croulait sous ses dettes en 2024, laissant ainsi 

une partie des créances être transformée en capital.  

Depuis, les actifs stratégiques d'Atos - dont la carte vitale, impots.gouv, France Connect et 

moult contrats avec la défense - sont détenus par une double holding aux Pays-Bas, ce qui leur 



assure de garder la mainmise dessus, même si le groupe est démantelé. Ce que tout le monde 

dans la salle redoute.  

Sur le même thème Carte Vitale, Impots.gouv.fr, France Connect... Comment Atos se 

retrouve entre les mains de fonds spéculatifs étrangers  

Selon les conclusions du rapport, si la principale entreprise du numérique français, dont 

l'activité est vitale pour les services publics, se retrouve menacée de vente à la découpe et 

d'être livrée aux mains de fonds spéculatifs étrangers, c'est la responsabilité du gouvernement. 

« Je rappelle que la nationalisation d'Atos a été gagnée par amendement dans le budget, mais 

dégagée par le 49.3 », lance Aurélie Trouvé qui ajoute : « Quand on a interrogé Bruno Le 

Maire, ancien ministre de l'Économie, sur Atos, il nous a dit : "J'ai sans doute mieux à faire 

que de vous répondre." »  

La députée ne désarme pas, et prépare une proposition de loi sur le contrôle des fonds 

étrangers. Elle propose aussi de travailler avec la CGT sur des recours juridiques. « L'une des 

pistes serait de montrer que les fonds agissent de concert, de l'aveu de Bercy. Si on le prouve, 

cela pourrait changer la donne », poursuit-elle. Ces fonds gardent par exemple, aux Pays-Bas, 

en caution, des contrats avec la défense que la direction générale des armées exige pourtant de 

voir rassemblés en France, dans la filiale Avantix.  

Sur le même thème Qui veut 1000 actions pour le prix d'un café ? Atos : chronique d'un 

saccage en bande organisée 
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